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Update from Local 70654 – NSIRA | Mise à jour de la section locale 70654 - OSSNR 
 
Considering the recent all-staff email about the National Security and Intelligence Review Agency (NSIRA) 
review of CSE employees’ polygraph results, the Local wanted to issue a notice about our official decision. 

 
The Local Executive advocated as strongly as possible against the decision by NSIRA. The Local had several 
meetings with management and NSIRA where we made alternate recommendations and explained the harm 
that this decision would cause. Unfortunately, we were not able to convince NSIRA to change their approach. 
According to NSIRA and the employer, the National Security and Intelligence Review Agency Act grants NSIRA 
the legal authority to access this information for their activities. As a result, we were not able to force a change 
of action. 
 
If members are concerned, they may wish to do the following: 
 

1. Reach out to their MP to advocate for their concerns 
2. Submit a complaint to the Office of the Privacy Commissioner of Canada: 

https://www.priv.gc.ca/en/report-a-concern/file-a-formal-privacy-complaint/ 
3. File a grievance. We do want to be transparent and warn pursuing that path may not have successful 

results with a grievance as the NSIRA Act mandate supersedes the authority of the Chief of CSE, who is 
the highest level for a grievance. If they do want to proceed with a grievance, however, we will do 
everything we can to support them. 

 
In solidarity, 
Local 70654 
 

 
À cause du récent courriel envoyé à tout le personnel au sujet de l'examen par l’Office de surveillance des 
activités en matière de sécurité nationale et de renseignement (OSSNR) des résultats polygraphiques des 
employés du CST, la section locale 70654 souhaitait publier un avis concernant notre position officielle. 
 
L'exécutif de la section locale s'est opposé aussi fermement que possible à la décision du OSSNR. La section 
locale a eu plusieurs réunions avec la gestion du CST et l'OSSNR au cours desquelles nous avons formulé d'autres 
recommandations et expliqué le préjudice que cette décision causerait. Malheureusement, nous n'avons pas été 
en mesure de convaincre le  
OSSNR de changer son approche. Selon l'OSSNR et l'employeur, la Loi sur l’Office de surveillance des activités en 
matière de sécurité nationale et de renseignement accorde à l'OSSNR le pouvoir légal d'accéder à ces 
renseignements pour leurs activités. En conséquence, nous n'avons pas été en mesure de forcer un changement 
d'action. 
 
Si les membres sont concernés, ils peuvent souhaiter faire ce qui suit : 
 
1. Contactez leur député(e) pour défendre leurs préoccupations 
2. Déposez une plainte auprès au Commissariat à la protection de la vie privée: 
https://www.priv.gc.ca/fr/signaler-un-souci/déposer-une-plainte-formelle-confidentialite/  
3. Déposez un grief. Nous voulons être transparents et avertir que suivre cette approche pourrait ne pas obtenir 
de résultats fructueux avec un grief, car le mandat de la Loi sur l'OSSNR remplace l'autorité du chef du CST, qui 
est le plus haut niveau pour un grief. Cependant, s'ils souhaitent déposer un grief, nous ferons tout notre 
possible pour les soutenir. 
 
 
En solidarité, 
Section locale 70654 
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